
CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE
DES ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

Avenant n° 5 à l’accord frais de santé du 5 juillet 2007
- Portabilité et maintien des garanties -

ENTRE LES SOUSSIGNES :

Les Syndicats d’employeurs signataires suivants :

- Le Syndicat de l’Architecture,
- L’Union Nationale des Syndicats Français d’Architectes,

D’une part,

Et

Les syndicats de salariés signataires suivants :

- CFE-CGC BTP Section professionnelle SPABEIC,
- Fédération BATI-MAT-TP CFTC,
- Fédération Générale CGT-FO-BTP,
- FNCB / SYNATPAU / CFDT,
- FNSCBA CGT,

D’autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 – MISE À JOUR DE L’ARTICLE 5 DE L’ACCORD DU 5 JUILLET 2007

 L’article 5 de l’Accord du 5 juillet 2007 est désormais intitulé : 

Article 5 - Conditions et tableaux des garanties

 Les 6 premiers alinéas de l’article 5 de l’Accord du 5 juillet 2007 sont supprimés.

 Les articles 5.1, 5.2 et 5.3 sont maintenus.

ARTICLE 2 – MISE À JOUR DE L’ARTICLE 6 DE L’ACCORD DU 5 JUILLET 2007

 L’article 6 est désormais intitulé :
Article 6 - Conditions de suspension et de maintien des garanties

 Le texte de l’article 6 en vigueur lors de la signature du présent avenant est désormais précédé d’un titre :
 Article 6.1 - Conditions de suspension des garanties
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 Il est ajouté un article 6.2 comme suit :
Article 6.2 - Conditions de maintien des garanties

Le maintien de la couverture frais de santé collective obligatoire est accordé gratuitement pendant 1 mois à  
compter de la rupture du contrat de travail pour les anciens salariés cités ci-dessous et pour leurs ayants droits  
éventuels qui étaient affiliés par leur intermédiaire :

- les anciens salariés bénéficiaires de prestations d’incapacité ou d’invalidité ;
- les anciens salariés bénéficiaires d’une pension de retraite ;
- les anciens salariés privés d’emploi, bénéficiaires d’un revenu de remplacement  à l’issue du dispositif  

de maintien des garanties,
- les ayants droit d’un assuré décédé.

A/ Article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989

A l’issue de la période de maintien gratuit d’un mois susvisé et conformément aux dispositions de l’article 4 de la  
loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989, une garantie frais de santé peut être maintenue par un choix de contrats  
individuels proposés sans condition de période probatoire ni d’examens ou questionnaires médicaux au profit  
des personnes citées ci-dessus.

Les intéressés doivent en faire la demande auprès de l’organisme gestionnaire dans les 6 mois suivant la rupture  
du contrat de travail ou le décès du participant.
Les assurés bénéficiant du dispositif de maintien des garanties exposé au paragraphe B ci-dessous, pour une  
durée comprise entre 6 mois minimum et 9 mois maximum, doivent faire leur demande auprès de l’organisme  
gestionnaire au plus tard 6 mois après la date à laquelle prennent fin les droits audit dispositif.

Les prestations proposées seront  identiques à celles prévues par le  présent  régime.  En outre,  des options  
particulièrement adaptées à la situation des bénéficiaires seront proposées par l’organisme assureur.

En application  de l’article  4 de la  loi  du 31 décembre  1989,  les majorations éventuelles  des cotisations ne  
pourront excéder 50 % des tarifs globaux (parts patronale et salariale) applicables aux salariés actifs (Décret.  
n°90-769 du 30 août 1990).

Le nouveau contrat prévoit que la garantie prend effet au plus tard le lendemain de la demande.

B/ Dispositif de maintien des garanties

En cas de rupture du contrat  de travail,  sauf hypothèse de faute lourde, ouvrant droit à prise en charge de  
l’assurance chômage, l’ancien salarié peut conserver le bénéfice des garanties du régime frais de santé, et ce  
sur la base de la structure de cotisation en vigueur à la date de cessation du contrat de travail  : « participant  
seul », « couple » ou « famille ». Le salarié doit disposer d’une ancienneté minimale de 6 mois au moment de la  
cessation du contrat de travail.

Le maintien des garanties de frais de santé prend effet au lendemain de la cessation du contrat de travail ou de  
l’acceptation d’un contrat de sécurisation professionnelle,  pour une durée égale à celle de l’indemnisation du  
chômage, appréciée en mois entiers et dans la limite de 9 mois.  La période de maintien des garanties ainsi  
calculée inclut le mois de maintien gratuit visé en préambule du présent article 6.2.

Les  garanties  maintenues  sont  identiques  à  celles  du  personnel  en  activité ;  les  éventuelles  modifications  
apportées ultérieurement au régime seront également applicables aux bénéficiaires du dispositif.

Pour la mise en œuvre du dispositif auprès de l’organisme assureur, l’entreprise doit adresser à ce dernier, dans  
un délai de 30 jours à compter de la cessation du contrat de travail , une demande nominative de maintien de  
garantie  pour chaque ancien salarié,  stipulant  notamment  les dates de début  et  de fin  prévisible du droit  à  
maintien des garanties. Le salarié doit adresser le justificatif  de prise en charge par l’assurance chômage à  
l’organisme assureur dans les meilleurs délais.
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Toute suspension du versement des allocations chômage, pour cause de maladie ou pour tout autre motif, n’a  
pas pour effet de prolonger d’autant la période de maintien.

Le maintien des garanties cesse avant l’expiration de la période à laquelle l’ancien salarié peut prétendre, à la  
date à laquelle :

- il reprend une activité professionnelle et cesse d’être indemnisé par le régime d’assurance chômage ;
- il bénéficie d’une pension de retraite du régime général.
-  le contrat d’assurance liant les organismes assureurs au régime de la branche est résilié.

L’ancien  salarié  doit  également  informer  l’organisme  assureur  sans  délai  de  tout  évènement  ayant  pour  
conséquence de faire cesser ses droits à maintien des garanties avant l’expiration de la période prévue, ceci afin  
d’éviter que des prestations ne soient indûment versées.

Le financement  de ce dispositif  fait  l’objet  d’une mutualisation,  il  est  inclus dans la  cotisation  fixée  pour  le  
personnel en activité à l’article 12 de l’Accord de branche, et ce pour une période de 18 mois à compter de la  
date d’effet du présent avenant.

A l’issue de cette période et lors de la présentation annuelle des comptes, un bilan d’application du dispositif sera  
établi, afin de le maintenir ou le modifier par l’application de nouvelles modalités, en fonction des résultats du  
régime.

ARTICLE 3 – MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DU PRESENT AVENANT

Il sera établi en un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des parties signataires.

Les parties conviennent de demander l’extension et l’élargissement du présent avenant.

Le présent avenant prend effet à compter du premier jour du mois civil suivant la parution au journal officiel de 
l’arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 19 avril 2012, en 11 exemplaires originaux

Signataires :

Le Syndicat de l’Architecture, représenté par : 

CFE-CGC BTP Section professionnelle SPABEIC, représentée par : 

Fédération Générale CGT-FO-BTP, représentée par :

FNCB / SYNATPAU / CFDT, représentée par : 
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